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La dette belge. .,Inquiete
la Commission

La rigueur budgétaire
n'est plus le seul cap.N on, il n'est pas question de perdre

de vue l'objectif de consolidation
. budgétaire. Et non, l'application
des critères du pacte de stabilité n'est
pas facultative. La Commission euro-
péenne l'a rappelé vendredi à sept pays
de la zone euro, qui risquent de ne pas
être en mesure de les respecter. Dont
trois, la France, I1talie et la Belgique,
sont priés de détailler de manière con-
vaincante, d'ici le printemps, les mesu-
res structurelles qu'ils prendront qui
pour réduire leur déficit public, qui pour
amenuiser leur dette (lire ci-contre).
Mais en période de basse conjoncture,

avec une croissance et une inflation bas-
ses, il importè désormais sinon de réo-
rienter, du moins de diversifier les prio-
rités. Certes, la "responsabilité budgé-
taire", reste, avec les investissements et
les réformes structurelles, l'un des trois
piliers de l'examen annuel de croissance
de la Commission, qui trace les axes

stratégiques de l'économie européenne
pour l'année à venir.
Mais selon le' vice-président de la

Commission en charge de l'Euro et du
Dialogue social, valdis Dombrovskis, il
importe à présent que les Etats mem-
bres "se concentrent sur la qualité des fi-
nances publiques", veillent à améliorer la
qualité des dépenses et déplace '1epoids

fiscal du travail", pour stimuler la crois-
sance.

De l'importance des indicatèurs sociaux
Pour ce qui est des investissements, la

Commission Juncker a présenté mer-
credi son plan européen dont elle espère
qu'il permettra de mobiliser 315 mil-.
liards d'euros en trois ans. "Maispour ti-
rer le meilleur parti de cepaquet d'in~stis-
sement et de la responsabilité budgétaire,
nous devons nous engager davantage dans
des réformes structurelles", pointe la com-

missaire à l'Emploi et aux Affaires socia-
les, Marianne Thyssen. Plus de 24 mil-
lions de personnes - dont un nombre
très élevé de i.eunes sont sans emploi
dans l'Union, tandis que la pauvreté et
les inégalités augmentent a rappelé la

Belge.
Réformer, d'accord, mais pas la hus-

sarde: "Lapierre angulaire doit être le dia-
logue social pour créer un sentiment d'ap-
propriation", insiste Marianne Thyssen.
Laquelle indique que la Commission
prêtera une attention beaucoup plus
soutenue aux indicateurs sociaux dans
le, ~~ .de la procéd~ d'analyse des
desequilibres des questions macroéco-
nomiques "afin de mieux les identifier" et,
surtout, "d'y remédier".
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La Belgique doit revoir sa c ppie pour mars 2015

L'avis re?d~ vendredi J?ar la
ConumsslOn europeenne
sur le plan budgétaire de la

. Belgique pour 2015 n'est
pas forcément celui qu'espé-

rait le gouvernement MicheL
" &:lon la Co~ion, le budget belge
presente un nsque de non-conformité"
aux critères du pacte de stabilité, en rai-
sonde l'évolution de la dette publique

.belge. De 104,5% du Pm en 2013, elle

devrait passer à 107 %en 2015. LaBelgi-
que est sortie à l'été 2014 de la procé-
dure d'infraction pour déficit excessif.
Elle doit néanmoins respecter des dis-
positions transitoires en vue de réduire
de 5%par an, pendant trois ans, l'écart
entre le ratio de sa dette et le seuil de
60% du pm. Pour ce faire, elle doit pro-
~er en 2015 à un ajustement budgé-
taire de 0,5% du pm. Ceque le projet de
budget belge ne permet pas, selon la

Commission. Le gouvernement est in-
vité à revoir sa copie afin d'être en adé-
quation avec le volet "préventif" du
pacte de stabilité.

L'exécutifeuropéen pointe également
l'insuffisance d'un glissement de la
pression fiscale sur le travail vers
d'autres sources de revenus, mais souli-
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gne "que la Belgique a accompli des pro-
grès en ce qui concerne le volet structurel
des recommandations budgétaires [...] et
elle invite les autorités à poursuivre leurs
efforts". Elle souligne aussi que "des me-

sures budgétaires ayant pour effet de ré-
duire le coût du système d'allocations de
chô1TUl{Jepourraient [...] renforœr les élé-
ments financiers qui freinent le retour sur
le marché du travail [...J. Le projet de sus- _
pension tempomire de l'indexation des
salaires et des prestations socioJes,assor-
tie de mesures de compensation pour les
salaires lesplus bas [...] devrait améliorer
la compétitivitédupays", ~e laCom-
mission.Non sans rappeler que "leCon-
seil (desministres des Finances de l'UE)
avait recommandé à laBelgique deprocé-
der à une réfimne structUre11ede l'ensem-
ble du système defixation des salaires".
LaBelgique a travalUé "vite et bien"
Le commissaire aux Affaires écono-

miques et monétaires Pierre Moscovici
a néanmoins estimé que la Belgique
avait travaillé "vite et bien" et qu'elle
"doit consolider ses réformes" et "'renfor-
cer les efforts pour permettre de remplir
les objectifs à moyen terme". Lasemaine
dernière, le Premier ministre Michel
avait envoyé à la Commission un cour-
rier détaillant les réformes socio-éco-
nomiques que son gouvernement en-
tend mettre en œuvre. "Une lettre de

.qualité", a préciSéMMoscovici.
Com:inecelui ~ la France et de l'Ita-

li~, le ~, de ~. Belgique sera donc
reexanune en lDars2015 par la Com-
mission !là la ~ de la version défi-
·nitive de la loi. bJulgétaire et des préci-
sions attendues des autorités concernant le
'programme de réformes structurelles an-
noncé". L'exécutifeuropéen fait preuve de
patience, mais Pierre Moscoviciprévient:
"Cela ne peut pas être du temps perdu. Tou-
tes les options sont sur la table. La Commis-
sion n'hésitem pas à prendre ses responsa-
bilités."Sielle est insatisfaite, elle pourrait
demander la réouverture d'une procé-
dure d'infraction pour déficit excessif.

Une réforme fiscale dans un an
"La Commission a conscience des efforts

belges mais, après six semaines, il faut ad-
mettre qu'il est difficile de tirer un bilan", a
plaidé leministre du Budget,Hervé Jamar
(MR).Et d'ajouter: "IlJùut laisser le temps à
ce gouvernement de faire ses preuves. Nous
sommes en marche, sans pour autant tou-
cher au pouvoir d'achat des citoyens, quoi
qu'en disent certains."
A propos de l'endettement public ex-

cessifrelevé par laCommission, Hervé Ja-
mar est clair: "Dans un pays où lesdépenses
publiques représentent 51 % du Pm, il y a de
quoi s'interroger. Comment voulez-vous que
ce soit soutenable à terme? Soit on est un
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pur collectiviste, et alors on vit comme en
URSS, soit on mène des réformes structurel-
les, comme le fait ce gouvernement", a-t-il
conclu, annonçant une réforme fiscale
dans un an et demandant à chacun de
faire preuve de civisme. Un appel voilé
aux syndicats? Sans doute.

S.Ta.

7
PAYS SOUS SURVEILLANCE
Selon la Commission, les plans

budgétaires de sept pays (Belgique.
Espagne. France, Italie, Malte. Autriche.
Portugal) présentent un risque de non-
conformité avec les critères du pacte de
stabilité (un déficit public inférieur à

3% du PIB et une réduction progressive
de la dette à 60% du PIB),

"Nous prendrons nos
responsabilités.

La Commission est là
pour faire appliquer

les rèn,fes,avec ~~ilfté
malS sans creatlVlte

excessive.»
PIERRE MOSCOVICI

Commissa'ire aux Affaires économiques.

La France n'a pas épuisé la patience
de la Commission. Mais presque

Des trois pays auxquels la Commis-
sion a demandé de revoir leur copie,
la France est celui qui est dans la
situation la plus délicate; Elle est en
effet la seule sous le coup d'une
procédure d'infraction pour déficit
excessif - au contraire de la Belgi-
que, qui en est sortie avant l'été. En
vertu de cette procédure, lancée en
2009, la France devait ramener son
déficit public sous le seuil dés 3% à
la fin 2012. Par deux fois, Paris a
obtenu un délai pour se cronformer
aux règles européennes, le dernier
courant jusqu'à la fm de 2015. Or, le
projet de budget du gouvernement
Vallsprévoit un déficit de 4,3 % en
2015. Le retour sous les 3% n'est
programmé qu'à l'horizou..2017.

La patience envers Paris s'amenuise
D'aucuns estiment que Paris abuse

de la patience de ses partenaires
européens. La semaine dernière, le
commissaire à l'Economie numéri-
que, Günther Oettinger, a qualifié la
France de "pays déficitaire récidi-
viste", à traiter "avec rigueur" - ce qui
a valu à l'Allemand d'être rappelé à
l'ordre par le président Juncker.

LaFrance défend que sa politique
budgétaire vise à ménager des mar- .
ges pour soutenir la croissance. Mais

aus~i qu'elle atteint presque son
objectif de réduction du déficit
structurel (0,8 % du pm) si on opte
pour un autre mode calcul.
La Commission a opté pour l'ap-

proche "du dialogue construrtir avec
Paris, a expliqué Pierre Moscovici.
,Précisant que le délai de trois mois
accordé s'explique par "des raisons
politiques". Notamment parce que le
nouvel exécutif européen a besoin

de temps pour étudier la situation
frirnçaise. Peut-être est-ce aussi pour
éviter à l'équipe Juncker d'enfiler le
costume de père Fpuettard moins
d'un mois après son intronisation, et
ne pas donner du grain à moudre
aux eurosceptiques français.
Il n'empêche: Paris est dans le

collimateur européen. "L'heure est bel
et bien grave pour la France", a
grondé Jeroen Dijsselbloem, prési-
dent de l'Eurogroupe. Pour le Néer-
landais, si la France ne convainc pas
en mars, elle sera le premier pays à
encourir une sanction financière
pour non-respect répété du pacte de
stabilité. Le piquant de l'histoire est
que c'est Pierre Moscovici qui tient
le bâton. Celui-là même qui fut le
ministre de l'Economie du premier
gouvernement de l'ère Hollande.

OieS

2

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 29/11/2014

Union européenne La Libre Belgique


